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1- L’INSERTION DE CHARENTE-MARITIME DANS LE TISSU LOCAL 
La relation développée par CMC avec les collectivités locales est correcte, et le plus souvent 
chaleureuse. Cependant, les partenaires guinéens souhaitent une actualisation sur trois points 
précis : 
1. Finaliser « les longues fiançailles » avec le Département de la Charente-Maritime et nouer un 

jumelage véritable entre les collectivités associées de Boffa et le Département. 
2. Développer un partenariat sous forme contractuelle, avec une planification indicative sur 3 

ans et un programme d’appui formalisé, pouvant être établi avec chaque collectivité ou avec 
l’inter-collectivité, mais trouvant sa place dans le budget d’investissement des différentes 
collectivités. Il s’agit d’appliquer les règles du nouveau Code des Collectivités. 

3. Mettre en œuvre un politique des ressources humaines permettant une certaine stabilité. Une 
durée de séjour de 4 ans est jugée indispensable pour le (la) coordonateur(trice) . 

La relation entre CMC et les services déconcentrés de l’Etat est l’objet d’un certain nombre 
d’incompréhensions qui doivent être levées. Le transfert de compétences aux collectivités fait de 
celles-ci l’interlocuteur principal et le maître d’ouvrage des actions entreprises avec l’appui de 
CMC. Bien entendu l’équipe de CMC se doit d’entretenir des relations de collaboration sincères 
(ce qui est le cas) avec les services déconcentrés, mais doit laisser aux collectivités leurs 
prérogatives en matière de sollicitation d’appuis auprès de ces services. 
Les moyens de CMC, par ailleurs très modestes, sont correctement utilisés. Cependant, du fait de 
la proximité de la relation CMC-Boffa avec les collectivités, il serait bon d’adapter la logique des 
appuis en tenant compte de la présence de nombreux projets (dont certains disposent de 
financements très importants), sur le territoire. La bonne utilisation de tous ces appuis implique 
concertation et synergie, ce qui est parfois difficile. Pour parvenir à cela, quelques principes ont fait 
l’objet d’un consensus: 
• Chaque collectivité démultiplie au mieux ses capacités d’investissement propres en ayant 

recours au financement le plus avantageux. Chaque appui est reconnu par les collectivités et 
par les autres partenaires comme chef de file, là où il présente un avantage comparatif. 

• Une rencontre de concertation organisée chaque année, par les services préfectoraux (ou par 
l’inter-collectivité), mobilise, outre les instances locales, l’ensemble des partenaires d’appui. 

L’engagement de toute l’équipe de CMC Boffa au service du développement est exemplaire. 
L’ensemble des institutions nationales partenaires ont reconnu la valeur exceptionnelle de l’appui 
apporté par CMC. Un seul regret pondère cette unanimité : La surcharge de de la coordonnatrice 
limitant sa disponibilité ses fonctions d’échanges, de dialogue avec les instances locales et 
nationales. 

2- APPROCHE PAR VOLET 

2-1 LE VOLET « APPUI AUX COLLECTIVITES DECENTRALISEES » (ACD) 

Ce volet comporte trois grandes activités actuelles et une quatrième que nous avons intégrée dans 
ce volet (les jumelages scolaires), mais qui a été interrompue. 
Un partenariat est établi avec la Direction Nationale à la Décentralisation qui détache du personnel 
auprès de CMC. 
a. La Formation 

Les actions de formations ont été menées avec sérieux par les intervenants externes. Les 
comptes-rendus de déroulement et les dossiers d’apports sont pertinents. 
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Les suivis post-formations, réalisés par le responsable de cette activité au CMC-Boffa, sont 
également très appréciés par les élus. L’engagement du cadre en charge de la formation est aussi 
exemplaire. 
Cependant des ameliorations sont souhaitables: 
… Maintenant les mains dans le cambouis… 
Les bénéficiaires de la formation ont reçu les connaissances nécessaires sur la réalité d’une 
collectivité locale, sur leurs fonctions et compétences, sur l’articulation entre collectivité locale, 
administration territoriale (préfecture) et services déconcentrés de l’Etat. Maintenant leur besoin 
principal se situe au niveau pratique, sur le « comment ça marche ? ».  
Pour apporter des réponses efficaces, CMC doit travailler sur plusieurs aspects de la question : 
• Le développement d’une culture développement local et appui aux collectivités, partagée par 

l’équipe. 
• Le renforcement spécifique du responsable formation en la matière. 

• Le renforcement particulier des compétences des secrétaires des collectivités (compétences 
en place ou compétences additionnelles). 

… Vers l’appui-conseil 
La démarche d’appui-conseil suppose la capacité d’associer les bénéficiaires à la définition de 
leurs besoins de formation, en valorisant avec eux leurs difficultés et leurs compétences 
particulières.  
L’appui-conseil part de cas réels et d’échanges entre personnes (élus ou techniciens) partageant 
la même situation. Il peut, lorsque nécessaire, faire appel à des personnes ressources externes. 
… Développer des supports adaptés 
Des supports adaptés doivent tenir compte du niveau de formation et des capacités réelles des 
interlocuteurs. Dans certains cas, le recours à des affiches peut être utile… 
… Penser aux femmes et élargir 
Pour l’instant, la formation s’adresse essentiellement aux hommes, élus des collectivités, 
techniciens des collectivités ou des administrations déconcentrées. 
Il est nécessaire de mettre en place des formations simples à l’échelle des districts, en respectant 
une parité hommes – femmes et en impliquant une proportion suffisante de jeunes. Ces 
formations, supports d’éducation citoyenne, visent également à permettre une mise en œuvre 
efficiente de ses PDL. Cet élargissement doit intégrer le tissu associatif, association de parents 
d’élèves, responsables de comités de gestion de points d’eau, de CVEP… 
… L’alphabétisation 
Du fait de la situation de pauvreté, une part importante de la population est analphabète (en 
particulier des jeunes filles et des femmes)… Dans le même temps, des jeunes, avec un bon 
niveau scolaire, chôment… Les collectivités et les associations de parents d’élèves souhaitent 
engager un mouvement pour réduire l’illetrisme, dans une perspective d’amélioration du cadre de 
vie et de la santé (lutte contre le SIDA, la tuberculose, la malaria, le choléra, les épidémies 
infantiles, les accidents domestiques… La mobilisation de jeunes par les collectivités, avec 
l’appui de CMC pourrait contribuer à cet objectif. 
… En résumé 
Le bilan de cette action est doublement positif : la reconnaissance des acquis liés à l’effort de CMC 
et le développement d’envies de pousser plus loin la formation, dans le cadre d’un projet de 
territoire. 
Cela suppose la formation de l’équipe de CMC Boffa, des ajustements dans son organisation et 
son renforcement par un deuxième agent formateur. 
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b. Les Infrastructures 
Les actions réalisées se limitent à environ deux par an, soit une contribution de 20.000 à 22.000 € 
par an, représentant 40 à 60 % du coût global de la construction. Ce budget est donc très limité 
face aux besoins et les conditionnalités d’autofinancement sont très élevées face aux ressources 
des collectivités. Ofinancements plus avantageux. Sans remettre en cause la capacité de CMC en 
matière d’appui à la réalisation d’infrastructures, il est proposé la mise en sommeil de cette activité, 
dans les CRD où des cofinancements plus avantageux existent. Actuellement la commune urbaine 
de Boffa ne dispose pas d’appuis externes en matière de construction, Il est possible de 
concentrer l’effort auprès de la CU, tout en réduisant le niveau d’autofinancement à 25 ou 30%. 
L’entretien de l’existant suppose un préalable : La connaissance par la collectivité de son 
patrimoine, une réflexion sur les besoins en entretien courant chaque année et en grosses 
réparations périodiques La participation de CMC à l’actualisation (ou à la réalisation) des PDL 
permettra d’intègrer cet élément et d’étendre le champ de l’appui-conseil à la « gestion en bon 
père de famille » de ce patrimoine. La formule actuelle d’aide à la maintenance l’année suivant la 
réalisation des infrastructures a davantage créé de malentendus qu’un éveil de la responsabilité à 
l’entretien. 
La maîtrise locale du développement repose sur la reconnaissance des prérogatives et 
compétences des collectivités locales. Celles-ci sont maîtres d’ouvrage. CMC a deux rôles : un 
rôle de bailleur et un rôle éventuel de maître d’ouvrage délégué. Le rôle de CMC Boffa peut , pour 
certains financements de CMC, se limiter à l’appui-conseil, voir au suivi-contrôle. Il peut aussi, 
pour des financements externes à CMC assurer la fonction de maîtrise d’ouvrage déléguée. 
Selon la nature de l’investissement réalisé, les collectivités peuvent se solidariser au sein d’une 
structure inter-collectivités (Cas du GEPR) qui peut être appuyée par plusieurs partenaires… 
Dans chaque cas, il convient de préciser les rôles de chacun et d’assurer une transparence 
absolue permettant aux collectivités de participer au choix des matériaux et de connaître le 
véritable coût des investissements. 
Ces orientations doivent pouvoir s’exprimer dans les PDL, les plans annuels d’investissements et 
donc les budgets des communes. 
c. Les tables bancs 
Cette activité, initiée dès 1997, s’est développée à partir de 2004, avec l’arrêt des jumelages 
scolaires. Elle en constitue un substitut. Cette action répond à une demande prioritaire des parents 
d’élèves.  
Les conditions fixées sont une participation à 70%, les 30% restant étant à la charge des parents 
d’élèves. Le coût des tables bancs est plafonné à 50.000 F.G. (soit environ 8 €) ce qui est 
insuffisant.  
d. Les jumelages scolaires 
Ces actions, remises en cause en 2003, ont été abandonnées, semble-t-il unilatéralement et sans 
explication auprès des partenaires à Boffa, en 2004. Cet arrêt constitue un réel traumatisme et une 
incompréhension. Beaucoup de jeunes adultes ont témoigné de l’ouverture sur l’extérieur apportée 
par les échanges de courrier.  
Les interlocuteurs de Boffa, impliqués dans les jumelages sont conscients des difficultés de cette 
activité. Cependant, tous, en particulier les jeunes actuels souhaitent que des actions en faveur du 
rapprochement des jeunesses soient reprises, « ne serait-ce que pour garder un lien avec la 
culture française ». 

2-2 LE VOLET « ENTRETIEN DES PISTES » 

CMC s’est appuyé sur un dispositif d’entretien des pistes mis en place par les instances politiques. 
Il s’agit des Comités Villageois d’Entretien des Pistes (CVEP). 
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Cette activité avait pris une grande importance à la fin des années 1990 et début 2000, avant de 
connaître une forte crise (décalage important entre les chiffres annoncés et les résultats sur le 
terrain). Cette activité a été relancée selon quatre axes complémentaires : 
• Un travail de formation – sensibilisation – organisation auprès des élus et des populations. 

• La fourniture de lots d’outils pour réaliser les travaux, associée à un suivi de réalisation. 

• La réalisation de quelques ouvrages (dalots, petits radiers ou passages busés) pour lever des 
points noirs prioritaires. 

• L’aide à l’organisation de l’inter-collectivité, sous forme d’un Groupement d’Intérêt Public (GIP), 
Groupement pour l’Entretien des Pistes Rurales (GEPR), à l’échelle du territoire de la 
préfecture. Ce groupement collecte les financements des CRD et de la CU, complété par des 
financements des utilisateurs des pistes (coopératives, syndicat des transporteurs…) et de 
CMC. Cette structure est l’amorce d’une solidarité et d’une mutualisation des moyens à 
l’échelle inter-collectivités. La qualité des débats, les enjeux liés au désenclavement des 
territoires, le lien entre route, économie, santé, y sont clairement exprimés. 

Le désenclavement, l’amélioration est vécu comme une priorité, pour le développement 
économique, la santé (l’évacuation des malades) et l’ouverture sur le monde. 
L’entretien courant des pistes est assuré sur environ 150 kms, soit plus ou moins 20% des pistes 
rurales carrossables. La mobilisation des populations n’est pas toujours facile. Elle se heurte à 4 
difficultés : l’éloignement des chantiers d’entretien, l’absence de dispositions pour assurer le repas 
de midi sur place, l’insuffisance et l’état souvent médiocre de l’équipement, la disproportion entre 
la tâche à réaliser et les capacités locales, pour certains travaux. 
Les moyens ne permettent pas d’assurer l’entretien courant de l’ensemble des pistes, dans la 
mesure où une partie d’entre elles est actuellement fortement dégradée. 
L’existence de gros projets ayant une composante routière (projets miniers, projet riz AFD…) 
oblitère la pérennité des CVEP et du GEPR car ils peuvent intervenir sans concertation locale et 
avoir un effet démobilisateur. Face à ces difficultés plusieurs possibilités ont été envisagées avec 
les techniciens et les acteurs locaux : 
• Inscrire la stratégie de réhabilitation et de maintenance dans les PDL et en assurer la mise en 

œuvre locale par le GEPR. Ceci suppose une délégation de compétences des collectivités à 
cet organisme. 

• Considérer l’entretien des pistes comme une « fiscalité additionnelle ». Prévoir, en cas de 
dispense, une cotisation permettant d’assurer les repas des brigades d’entretien. 

• Renforcer l’équipement et l’outillage des brigades. Etudier la possibilité de fabrication d’outils 
adaptés et résistants par les forgerons locaux. Assurer un suivi rapproché de l’état de 
l’outillage  avec un rythme de remplacement qui tienne compte de l’activité sur le terrain. 

• Envisager la mise en place d’une petite unité motorisée d’appui : un petit camion benne, une 
bétonnière thermique, éventuellement un mini chargeur) pour assurer le transport des 
matériaux et améliorer les conditions de réalisation des ouvrages. 

• Engager une concertation à l’amont avec les instances porteuses des gros projets pour 
permettre aux collectivités locales de jouer pleinement leur rôle de maîtres d’ouvrages. Le 
GEPR pourrait alors devenir l’interlocuteur privilégié de ces projets. 

Des questions complémentaires, actuellement considérées par le GEPR, sont aussi à traiter : 
• Le lien entre le GEPR, la direction nationale du Génie Rural et celle des Travaux Publics est un 

problème institutionnel récurrent en Guinée. Le partenariat avec le Génie Rural est assuré 
dans le cadre d’un détachement de personnel auprès de CMC, pour l’animation du GEPR.  
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• L’accès au Fonds d’Equipement Rural qui réalise des réhabilitations de pistes est 
problématique : CMC Boffa envisage de venir en appui au GEPR, pour accompagner celui-ci 
dans ses démarches.  

Une autre question se posera rapidement : Faut-il multiplier les instances inter-collectivités (pour 
les pistes, pour l’eau, pour la santé…) avec les mêmes personnes chargées de représenter les 
collectivités ou faut-il encourager la création d’une communautés de communes (ou de CRD), 
conformément au code des collectivités? 

2-3 LE VOLET « HYDRAULIQUE » 

Ce volet est récent. Il s’inscrit dans la suite logique du PDL de la commune urbaine, réalisé avec 
l’appui de CMC. 
L’engagement du Syndicat des Eaux de la Charente-Maritime aux côtés de CMC permet 
d’apporter un financement additionnel conséquent (85.000€ pour la période 2007 – 2009).  
Le travail réalisé sur la commune urbaine de Boffa en quelques mois est remarquable : 

• Réactivation d’un dispositif de proximité de gestion de chaque point d’eau et mise en place 
d’un mode de vente de l’eau avec récupération périodique des sommes récoltées. 

• Nettoyage et entretien des aires d’emprise des pompes, remise en état de déferriseurs existant 
et réalisation de nouveaux. 

• Remobilisation d’agents réparateurs, réparation de pompes, sécurisation des pompes contre le 
vol et traitement par chloration d’un certain nombre de points d’eau. 

• Mise en place d’un premier cadre communal de gestion de l’eau. 

• Diagnostic et propositions d’orientation en vue de la réhabilitation de l’adduction d’eau « centre 
Boffa ». 

Cette activité repose à la fois sur : 

• L’apport financier du Syndicat des Eaux de la Charente-Maritime. 

• L’engagement et l’efficacité des missions d’appui réalisées par le directeur de ce Syndicat. 
• La collaboration efficiente avec le service national en charge des points d’Eau (le SNAPE), qui 

considère la collaboration avec CMC Boffa comme exemplaire. 

• L’engagement du technicien de CMC, avec l’appui du receveur communal pour le suivi régulier 
de la gestion des points d’eau. 

Cependant, lors de la mission, quelques observations ont été relevées : 
• Le souhait, de la part de la municipalité de mieux se situer par rapport à la maîtrise des actions 

engagées. Ce souhait est légitime, mais pose une question de type institutionnel : Quel 
dispositif mettre en place pour la gestion des points d’eau, au niveau de la commune ? 

• La pérennité douteuse du système actuel de gestion des points d’eau, qui repose sur la 
confiance. Sur le temps, un tel système sera, inévitablement, l’objet de détournements massifs. 
Il constitue une étape pédagogique mais ne doit pas être prolongé en l’état, dans le temps. 

• Le recours à l’eau saine pour la boisson n’est pas unanimement perçu comme une nécessité, 
mais plutôt comme une facilité, lorsque les ruisseaux tarissent. Le paiement de l’eau conforte 
cette situation. Un travail complémentaire de formation, associé à l’alphabétisation, pour les 
femmes en particulier, s’impose.  

• La pertinence de l’eau saine est à relativiser dans un environnement lui-même peu assaini 
avec des maladies infantiles au caractère souvent mortel. L’action en faveur de l’hydraulique 
villageoise doit donc être resituée dans un contexte plus global d’amélioration du cadre de vie. 
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• Certaines zones sont dans des situations délicates pour disposer d’eau saine : Les îles et 
certaines parties du territoire.. Des solutions adaptées sont à rechercher au niveau de la 
collecte, du stockage et du traitement de l’eau… 

La priorité « cadre de vie » telle que définie, ne se limite pas à la commune urbaine, mais se 
retrouve sur l’ensemble du territoire. Dans ce cadre, la mission préconise : 
• La pérennisation et le renforcement du partenariat avec le Syndicat des eaux de Charente-

Maritime, au sein de CMC, pour apporter un appui technique, financier et organisationnel à un 
service de l’eau travaillant à trois niveaux : Le point d’eau, la collectivité (CRD ou CU) et le 
territoire de Boffa.  

• L’élaboration d’un programme à 5 ans visant la réhabilitation, la gestion durable et le 
complément du dispositif d’approvisionnement en eau potable, à l’échelle de la préfecture. 

• L’engagement d’une réflexion commune aux collectivités pour savoir si elles préfèrent un 
dispositif d’appui inter-collectivités, spécifique à l’eau, ou un service commun, avec deux 
départements, l’un ayant la compétence des pistes et l’autre, celle de l’eau… 

• L’appui à la mise en place d’une action, à l’échelle de chaque collectivité et de l’inter-
collectivité en faveur de l’amélioration du cadre de vie, intégrant habitat, hygiène et santé, cette 
action émanant des PDL. 

2-4 VOLET « DYNAMISATION DE L’ECONOMIE » 

La mission a intégré le volet « sel solaire » dans un cadre plus large de « dynamisation de 
l’économie ». La pauvreté généralisée, le manque de ressources des collectivités pour assurer leur 
part de financement des investissements, mais surtout pour assurer le bon fonctionnement des 
services publicssont des freins majeurs au développement.. 
a. Action en faveur du sel solaire 

Cette action est emblématique de l’appui en coopération mené par le Département de 
Charente-Maritime à Boffa. Cette action est incontestablement une réussite technologique. En 
revanche les aspects sociaux, financiers et organisationnels sont plus que problématiques. 
La production de sel solaire est une innovation technologique pertinente, partiellement 
appropriée par les acteurs locaux. Elle respecte la santé des femmes (contrairement à la 
pratique traditionnelle), elle est physiquement moins pénible, elle est financièrement plus 
performante, et écologiquement plus adaptée. 
L’action associée de iodisation par l’UNICEF conforte la valeur « santé » de ce programme. 
Le potentiel de développement de cette filière existe. Aujourd’hui, le principal interlocuteur des 
pouvoirs publics et des bailleurs de fonds en la matière est UNIVERS SEL.  
Sept questions, oblitèrent la réussite de cette activité : 
� Le positionnement des femmes : Dans la pratique traditionnelle cette activité avait des 

retombées principales en faveur des femmes. Dans les salines solaires, les femmes se 
trouvent minoritaires. 

� La question foncière : Les salines appartient à des propriétaires. Les travaux 
d’aménagement n’ont pas fait l’objet d’accords clairs avec ces propriétaires, pas plus que 
les conditions d’exploitation. 

� Le modèle coopératif mis en place ne reflète pas les pratiques locales de solidarité.  
� Les pratiques et les fonctions dévolues aux coopératives n’ont jamais fait l’objet de débats 

réels entre coopérateurs. 
� Aucun véritable effort n’a été effectué en matière de formation des coopérateurs. 
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� Une habitude de subvention totale par CMC sur des investissements sans tenir compte des 
possibilités et de la nécessité d’associer l’effort financier des coopérateurs. 

� L’absence de réflexion d’entreprise au sein des coopératives concernant la filière sel, 
l’optimisation financière avec, par exemple un partenariat bancaire garanti sur le sel 
stocké… 

Aujourd’hui, l’enracinement des mauvaises pratiques est trop profond pour espérer relever la 
situation.  
La question se pose en termes simples : Comment sauver la filière sel solaire en se dégageant 
du bourbier des coopératives ? 
La mission préconise plusieurs pistes : 
1. Prendre contact avec UNIVERS SEL et les autres acteurs de soutien à la filière (UNICEF 

en particulier), mais aussi avec les instances nationales et les bailleurs concernés.  
2. Refaire un bilan technologique complet sur place concernant les pratiques de production : 

sel solaire, sel mixte, sel traditionnel, et développer des itinéraires technologiques 
diversifiés et appropriés en faveur de la généralisation de la production de sel solaire ou 
mixte. 

3. Associer les élus locaux (CRD et districts) et les acteurs économiques (y compris le 
système bancaire) à la réflexion sur le renforcement d’ensemble de la filière. 

4. Elaborer, avec les CRD et les différents partenaires d’appui, un programme 
d’aménagement (partie intégrante des PDL), avec règlement préalable de la question 
foncière, une organisation appropriée à la réalisation, l’entretien et la mise en valeur des 
aménagements. 

5. Associer à ce programme d’aménagement l’identification de producteurs volontaires 
(considérant en priorité les producteurs existant – en particulier les femmes productrices 
traditionnelles), mettre en place un programme de formation approprié, les accompagner 
dans leur processus d’organisation et de solidarité. 

6. Accompagner la négociation, si nécessaire, auprès des partenaires économiques de la 
filière (crédit rural, commerçants…) pour résoudre les questions d’approvisionnement en 
intrants, de commercialisation, de facilité de trésorerie ou de placement financier. 

7. Etudier la nécessité et les modes de gestion éventuels de stockages intermédiaires ; 
étudier la question du broyeur : activité de prestation, possession en commun, système 
mixte… 

b. Autres actions dans le domaine économique 
Une première approche a été menée à la demande de CMC La Rochelle. Elle a permis les 
constats suivants : 
� La présence d’un potentiel agricole important. 
� La forte demande des jeunes pour s’insérer dans l’économie. 
� Le préalable constitué par la clarification foncière.. Ce préalable doit être levé par la CRD. 
� Une stratégie locale nécessaire d’aménagement des terroirs. 
� La préférence à donner à l’installation d’exploitations individuelles contigües  
� Associer les intéresser pour la conception de « modèles techniques adaptés ». 
� L’importance de l’échelon district pour la promotion de ces activités. 

Cette démarche, testée dans plusieurs CRD a éveillé un intérêt certain de la part des jeunes et 
des élus. Il en a été de même au niveau de l’AFD. Elle pourrait trouver un support important 
dans le développement probable du secteur minier, qui induira une nouvelle demande solvable 
en produits agricoles. 
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L’engagement sur ce type d’appuis suppose une réorganisation partielle de l’équipe de Boffa, 
une intégration de cette préoccupation économique dans la mise à jour des PDL, un 
éclaircissement sur le rôle des CRD dans l’appui à ces initiatives, la mise en place d’un appui-
suivi externe pendant deux ou trois ans pour le bon démarrage des actions. 

La mission a constaté la pertinence de l’activité sel solaire, tout en observant les faiblesses 
organisationnelles. La faiblesse de la dynamique économique caractérise le territoire. La jeunesse 
est motive pour son propre développement économique. Les acteurs locaux sont conscients 
l’impossibilité d’une bonne gestion des infrastructures et des services publics, en l’absence d’un 
minimum de progrès économique. 

3- PARTENARIAT, ORGANISATION… 

3-1 PARTENARIAT 
La relation de solidarité vécue par les élus et la population de Boffa vis-à-vis de la Charente-
Maritime est forte et « asymétrique », dans la mesure ou le même sentiment de solidarité n’est pas 
partagé en Charente-Maritime. 
Depuis le début de la deuxième décennie, ce partenariat subit un certain « essoufflement ». Il se 
traduit par la volonté de continuer, mais avec une ambition de résultats limitée. Le contexte 
politico-économique guinéen joue certainement un rôle important dans cet état d’esprit. 
Pourtant des réussites sont à mettre à l’actif de ce partenariat : Les élus des CRD de Boffa sont 
souvent cités en exemple pour leur engagement et leur compétence dans la gestion de leurs 
collectivités territoriales. Le cadre mis en place pour l’entretien des pistes est considéré comme 
exemplaire., La dynamique qui s’est instaurée autour de l’eau sur la commune urbaine, avec la 
pratique de concertation au niveau des services nationaux est présentée par ces services comme 
« exceptionnelle ». 
L’attachement aux jumelages scolaires par de nombreux « anciens jeunes » montre que cette 
action a aussi eu une portée beaucoup plus forte que ne se l’imaginent ses promoteurs eux-
mêmes. 
La rigueur de gestion, l’efficacité d’organisation de l’équipe de Boffa ont été partout mises en 
avant. 
Avec des moyens très modestes, une continuité dans l’action et une grande rigueur de gestion, 
CMC a obtenu des résultats très appréciables, dans un contexte politico-économique difficile. 
Pour les partenaires locaux, cependant, une actualisation est nécessaire. Celle-ci repose sur 
l’émergence de la réalité des collectivités territoriales de Boffa et la prise en considération de leurs 
prérogatives. Elle repose également sur des attentes fortes et la nécessité d’une nouvelle 
ambition. 

3-2 ORGANISATION ET RENOUVELLEMENT DU LIEN ET DES PRATIQUES 
Les différentes conventions apparaissent en « décalage » par rapport à une véritable ambition de 
partenariat. Elles ne tiennent pas non plus, toujours, suffisamment compte de la réalité des 
instituions locales sur Boffa. 
Il est nécessaire de refonder le lien entre les collectivités de Boffa et la Charente-Maritime : 
« Après de si longues fiançailles, il est temps de penser à se marier entre Boffa et la Charente-
Maritime… ». Ce « mariage » pourrait se concrétiser par un jumelage en bonne et due forme entre 
le Département de la Charente-Maritime et l’association des collectivités de Boffa. 
L’ensemble des conventions devrait être réactualisé en tenant compte de ce nouveau partenariat 
et des compétences des collectivités locales. CMC Boffa devrait être positionné comme « maître 
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d’ouvrage délégué » par les CRD et CU pour la réalisation des appuis financés ou cofinancés par 
CMC.  
Dans le cadre d’un jumelage, la question des échanges et du renforcement des solidarités se 
posera dans des termes nouveaux, de même que l’éducation au développement (ambition affichée 
par le Conseil Général) non seulement en Charente-Maritime, mais aussi sur le territoire de Boffa. 
Ce renouvellement des solidarités ouvre aussi la perspective de « jumelages fils », souhaités par 
les CRD et la CU entre des collectivités plus réduites en Charente-Maritime. Ces solidarités de 
proximité, avec l’appui du Conseil Général et la coordination de CMC, seraient de nature à 
impulser une nouvelle dynamique, de nouvelles solidarité et un renforcement du lien culturel. Elle 
permettrait le développement d’échanges entre jeunes et la réalisation de « projets jeunes » 
conjoints, l’instauration de partenariats associatifs, y compris dans le domaine économique 
(artisanat, agriculture, tourisme…). 
La demande, très forte, pour effectuer des séjours découvertes, des stages d’apprentissage ou de 
formation (en particulier de la part des secrétaires généraux des collectivités) pourrait trouver une 
réponse appropriée dans ce cadre. 
Les visites de délégations pourraient privilégier la relation partenariale et les liens de solidarités 
par rapport au suivi de management de CMC Boffa, fonction qui pourrait davantage être remplie 
par la direction de CMC en Charente-Maritime. 

4-  MESURES OPERATIONNELLES A COURT TERME 

4-1 APPUI A LA MAITRISE LOCALE DU DEVELOPPEMENT : 

• Appui à l’actualisation des PDL/PDC (5 CRD et la CU Boffa) et à l’élaboration de premiers PDL 
(2 CRD). 

• Appui à l’élaboration de Plans annuels d’investissements et à leur traduction dans le budget 
d’investissement de la collectivité (8 collectivités). 

• Mise en place concertée d’un dispositif participatif de suivi-actualisation périodique et 
d’évaluation participative des PDL/PDC. 

• Inscription des soutiens dans un cadre indicatif triennal et dans un cadre contractuel annuel 
(contribution au plan annuel d’investissement), respectant les échéances légales pour 
l’élaboration du budget des collectivités. 

• Positionnement de CMC Boffa comme maître d’ouvrage délégué auprès des collectivités pour 
les réalisations appuyées par CMC. 

• Accompagnement à la mise en place d’organes communaux et/ou intercommunaux pour la 
gestion de services publics. 

• Participation à la mise en place d’un cadre de concertation des intervenants (ONG, Projets et 
Programmes, Associations, etc.) au niveau de la Préfecture ; les Services Préfectoraux de 
Développement (SPD). 

4-2 RENFORCEMENT DES CAPACITES DE CMC BOFFA : 

• Compléter les visites de délégations par des visites de suivi appui technique. 

• Renforcer les compétences au sein de CMC Boffa : programme de formation professionnelle 
des membres de l’équipe, renforcement de la cellule formation appui-conseil. 

• Mise en place d’un(e) assistant(e) administratif et comptable auprès de la coordonnatrice. 

4-3 ACTUALISATION DE L’APPUI : 
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• Entériner l’arrêt des jumelages scolaires dans le cadre actuel. 

• Intégration de l’action hydraulique dans un volet cadre de vie, traitant les questions sanitaires, 
les déchets, la construction de latrines la gestion des eaux usées, l’environnement urbain et 
villageois et l’environnement. 

• Renforcement des appuis formation. 

• Intégration de l’action sel solaire dans un volet « dynamisation économique » et redéploiement 
de cette action sel solaire. 

• Mise en sommeil des appuis en infrastructures là ou des partenaires sont en mesure de 
proposer des cofinancements plus avantageux. 

• Renforcement de l’action tables bancs avec des conditions d’appui actualisées 

5- ENGAGEMENT D’UNE REFLEXION AU NIVEAU DU DEPARTEMENT ET 
DE CMC SUR LE SCENARIO D’AVENIR DE LA COOPERATION AVEC 
BOFFA : 

Trois scénarios ont été identifiés : 
Le premier scénario “Rien changer”, dans le prolongement de l’action actuelle n’apparaît viable 
pour personne. Il débouche sur un abandon probable de la filière sel solaire, la concentration des 
activités sur une partie du territoire. Il est en contradiction avec le renforcement des collectivités 
locales, renforcement auquel CMC a contribué. 
Le deuxième scénario, qualifié de « plus probable » lors de l’évaluation est celui du compromis, du 
changement « a minima ». Ce scénario permet de faire l’économie d’une réflexion de fond portant 
sur les actions de CMC, mais surtout, au-delà sur les orientations du Conseil Général en matière 
de coopération décentralisée. Il débouche sur une amélioration du mode de programmation, suivi 
et évaluation interne, sur un effort de formation des membres de l’équipe CMC-Boffa, sur un 
renforcement de l’équipe CMC-Boffa pour soulager la coordonatrice et sur une action d’envergure 
en faveur du sel solaire. Dans ce scénario, l’hydraulique, menée avec le Syndicat des Eaux de la 
Charente-Maritime deviendrait l’action phare.  
Ce scénario implique un renforcement des moyens mis à disposition par le Conseil Général 
(passage de 100.000 € à 150.000 € par an). Il permet de pérenniser l’appui pour 5 à 10 ans. 
Cependant, les actions de CMC seront, selon toute probabilité, marginalisées par l’apparition de 
nouveaux acteurs (renforcement du programme PACV- Banque Mondiale, probable programme 
d’appui aux communes urbaines, programme riz avec une composante hydraulique et une 
composante pistes rurales, programme sel solaire d’envergure nationale). Le risque est important 
de voir le Département se retirer face à ces intervenants multiples disposant de moyens sans 
commune mesure avec les siens… 
Le troisième scénario, dit d’ambition repose sur une valorisation de l’action menée depuis 15 ans 
sur Boffa. Ce scénario anticipe la venue de nouveaux acteurs d’appui, réoriente son action en 
faveur d’un renforcement des capacités locales, de la solidarité inter-collectivités, noue une 
relation de jumelage avec cette inter-collectivité, l’appuie dans sa programmation, la recherche de 
financements complémentaires.  
L’action de CMC contribue à renforcer les liens entre la Charente-Maritime et Boffa, avec le 
soutien du Département. Différentes instances départementales, à l’image du Syndicat des Eaux 
sont intéressées et mobilisées, de même que les Chambres consulaires, les Syndicats 
professionnels, des ONG spécialisées (AFDI, Aide et Action, par exemple).  
Dans cette vision, des partenariats de coopération (jumelage entre des Communautés de 
Communes de Charente-Maritime et des collectivités de Boffa) de proximité sont encouragés. Ils 
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permettent de rétablir des liens durables entre les jeunesses et de développer des relations de 
solidarité de proximité, tout en renforçant le lien culturel francophone entre les deux territoires.  
CMC a un rôle moteur à jouer dans cette dynamique. Des actions ancrées sur la durée, en 
partenariat avec les collectivités, les services techniques et des ONG locales « certifiées » 
permettent de lancer un programme de formation et d’appui au développement économique 
portant dans différents secteurs. 
Parallèlement, le (ou la) représentant(e) de CMC à Boffa développe des liens privilégiés avec les 
services nationaux, différents bailleurs de fonds et les entreprises minières en vue de négocier, 
avec l’aval de l’inter-collectivité, des appuis complémentaires respectueux d’un développement 
maitrisé localement. Une action importante en faveur de l’intégration économique de la jeunesse 
dans différents secteurs est considérée en priorité. 
Cette approche décuple les moyens à disposition de CMC et plus largement des populations de 
Boffa pour leur propre développement. Les liens multiples, l’ouverture sur l’extérieur, portent d’une 
dynamique de changement. Les collectivités, renforcées orientent et canalisent les grands projets 
d’appui dans le sens d’un développement voulu et choisi et non plus subi. La relation entre la 
Charente-Maritime et Boffa s’instaure dans la durée, change progressivement de nature. Des 
initiatives économiques privées conjointes émergent… 
C’est ce scénario que préconise la mission. Il apparait comme le plus réaliste et le seul en mesure 
à la fois de pérenniser la relation entre la Charente-Maritime et Boffa, de contribuer efficacement à 
l’éducation au développement sur les deux territoires et d’avoir un impact réel et durable pour le 
territoire et la population de Boffa. 
Après 15 ans d’actions, il est temps d’engager une réflexion, au niveau du Conseil Général 
sur la stratégie de Coopération Décentralisée, débordant le cadre de CMC, au niveau de 
l’éducation au développement et de la fédération des initiatives locales de solidarité, à celui 
du cadre institutionnel d’intervention, mais aussi de la nature des partenariats. 
Pour s’engager dans la voie du changement, la mission préconise de donner du temps à la 
réflexion, temps d’analyse des préconisations et de leur acceptabilité, temps d’appropriation et 
d’actualisation des orientations stratégiques.  
La mission est à la disposition de CMC et du Conseil Général pour l’accompagner dans son 
cheminement.  
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